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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Lettre datee du 28 octobre 2014, adressee au 
President du Conseil de securite par le Groupe 
d’experts sur la Republique centrafricaine 
cree par la resolution 2127 (2013) du Conseil 
de securite (S/2014/762) 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2014/857) 
Lettre datee du 5 decembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2014/870) 

Le President : Conformement a Particle 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/857, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2014/870, qui 
contient une lettre datee du 5 decembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general, ainsi que sur le document S/2014/762, qui 
contient une lettre datee du 28 octobre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le Groupe 
d’experts sur la Republique centrafricaine cree par la 
resolution 2127 (2013) du Conseil de securite. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Herve Ladsous et de 
S. E. M me Raimonda Murmokaite, Representante 
permanente de la Lituanie, en sa qualite de Presidente 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2127 (2013) concernant la Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de cette occasion de faire le point devant le 
Conseil de securite sur les developpements recents en 
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Republique centrafricaine a la suite de la publication du 
rapport du Secretaire general, le l er decembre. 

Bien que la situation en Republique centrafricaine 
demeure instable - le Conseil se souviendra des 
episodes de violences qui ont eu lieu au mois d’octobre 
a Bangui, il faut noter avec une certaine satisfaction que 
le processus politique a recommence d’avancer grace, il 
faut le souligner, aux efforts du mediateur international 
de la crise centrafricaine, le President Sassou Nguesso, 
avec l’appui des Nations Unies et de l’Union africaine. 
Un accord s’est fait jour entre les parties prenantes a 
l’interieur du pays, dans la region et les partenaires 
internationaux, un accord en vue de demander au 
mediateur de prolonger la periode de transition de six 
mois jusqu’au mois d’aout 2015. 

Dans ce contexte, les preparations sont bien 
engagees pour tenir le Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale tres vite au debut de l’annee 
prochaine. Afin de preparer le terrain pour ce dialogue 
national important, un processus de consultations 
locales, coordonne par le Ministere centrafricain de la 
reconciliation, a ete lance avec l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et, entre le 29 novembre et le 3 decembre, 
des Ministres du Gouvernement de transition 
representant les 16 prefectures qui font le maillage 
du territoire centrafricain ont tenu des reunions avec 
des fonctionnaires des gouvernements locaux et des 
responsables communautaires, en tant que premiere 
etape vers l’engagement du Forum de Bangui proprement 
dit et, a plus long terme, sur la voie du processus de 
reconciliation du pays. D’autres consultations au niveau 
des prefectures sont encore prevues et le resultat de 
ces consultations sera injecte dans les travaux d’un 
comite preparatoire, dont la constitution a ete annoncee 
par les autorites de transition, un comite preparatoire 
dont, comme le nom l’indique, la responsabilite sera de 
superviser la preparation du Forum. 

Les contours du Forum de Bangui commencent a 
prendre forme et il y a incontestablement un consensus 
croissant sur lanecessite detraiterl’eventaildesproblemes 
qui constituent le cceur de la crise en Republique 
centrafricaine. Cela comprend le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des groupes armes; 
cela inclut les preparations pour la reforme du secteur 
de la securite, y compris la reconstitution des Forces 
armees centrafricaines (FACA); et puis des problemes 
lies a la gouvernance politique et economique, au 
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combat contre l’impunite - c’est un sujet majeur - et, 
n’oublions pas, la situation d’environ un million de 
refugies et de personnes deplacees, dont beaucoup 
souhaitent regagner leurs lieux d’origine. 

De plus, le Forum de Bangui, a propos duquel le 
soutien des partenaires internationaux est evidemment 
sollicite, devrait etre egalement le point de depart pour un 
processus de reconciliation de long terme qui concerne 
tous les niveaux de la societe, avec des mecanismes de 
suivi sur les recommandations principales. 

Un certain nombre de responsables des 
mouvements ex-Seleka et anti-Balaka, qui sont de plus 
en plus fragmentes, ont tenu des assemblies generates 
et ont exprime publiquement leur soutien au processus 
de dialogue national et annonce leur participation 
au Forum de Bangui. Le 29 novembre, d’ailleurs, le 
Coordinateur national des anti-Balaka, Patrice Edouard 
Ngaissona, a annonce que ces groupes se transformaient 
en un parti politique, le Parti centrafricain pour l’unite 
et le developpement (PCUD). 

II faut etre bien clair : un Forum de Bangui qui 
soit un succes et qui se tienne dans les delais sera un 
element vital pour preparer le terrain a la fois pour le 
referendum constitutionnel, qui est prevu, mais aussi 
pour les elections legislatives et presidentielle. Pour ces 
elections, les preparatifs, il faut bien le dire, n’ont debute 
qu’assez lentement jusqu’a ce qu’un accord ait ete trouve 
pour les tenir avant aout 2015. Cela reste evidemment 
un calendrier extremement serre. La MINUSCA et 
son principal partenaire pour les elections au sein du 
systeme, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), sont en train de renforcer 
leurs capacites d’appui pour ces elections, l’accent 
etant mis en particulier sur la mobilisation de moyens 
logistiques supplementaires et sur le recrutement rapide 
de personnel pour l’organisation de ces elections. 
Un descriptif de projet du PNUD sur ce dossier a ete 
adopte, mais il faut le noter, seulement trois partenaires, 
a savoir l’Union europeenne, la France et le PNUD, ont 
promis des financements pour soutenir ce processus. 

Pour leur part, les autorites de transition ont 
debloque une tranche d’un milliard de francs CFA, 
c’est-a-dire a peu pres 2 millions de dollars, pour les 
elections, et l’Autorite nationale des elections , avec le 
soutien de la MINUSCA, est en train d’achever l’envoi 
d’une serie de missions dans la region pour nommer 
dans chaque district des responsables electoraux. 
L’Autorite nationale des elections a egalement mene 
une mission au Cameroun pour evaluer les modalites 


d’enregistrement des electeurs au profit des populations 
refugiees au Cameroun. D’autres missions sont prevues 
dans la sous-region dans le meme but. 

Tout ceci constitue done des pas positifs, mais 
nous ne devons pas nous cacher le fait que la conduite 
des elections avant aout 2015 sera un defi considerable. 
Le succes de ce processus reposera sur un engagement 
sensiblement renforce de la part des autorites de la 
Republique centrafricaine et, je le redis, avec le soutien 
politique, operationnel et financier de la communaute 
internationale. Il est indispensable que les autorites 
nationales adoptent la loi electorate revisee et qu’elles 
tombent d’accord sur les problemes qui demeurent en 
suspens, notamment le sequengage des elections et la 
methodologie d’enregistrement des electeurs. Il faut que 
les autorites electorates nationales lancent un processus 
d’enregistrement qui soit transparent et qui permette la 
pleine participation des refugies qui seront de retour, 
ainsi que des populations deplacees, et cela au plus vite. 

Un soutien accru de la communaute internationale 
sera done indispensable pour eviter des retards 
supplementaires. Il faudra egalement un environnement 
de securite qui se prete a cette consultation et pour 
cela, il faut progresser en ce qui concerne le processus 
politique et il faut la determination tres forte de tous les 
acteurs pour faire en sorte que ces elections puissent 
se tenir de maniere pacifique et que la conclusion de la 
periode de transition soit un succes. 

Au mois de janvier prochain, les Departements 
des operations de maintien de la paix et de l’appui 
aux missions vont revoir, avec la MINUSCA, et en 
consultation avec l’operation Sangaris et l’Operation 
militaire de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine (EUFOR), les concepts militaires, les 
concepts de police, et les concepts d’operations. Des 
recommandations seront formulees sur des ajustements 
qui devraient etre envisages au niveau jusqu’a present 
convenu pour les effectifs de troupes et de police 
et leur deploiement pour mener a bien leurs taches, 
en particulier dans cette periode qui va mener aux 
elections. Nous sommes totalement engages pour que 
ce soit une priorite, pour appliquer cette approche par 
etapes dans le deploiement de la MINUSCA. 

Comme je l’ai dit, la situation en matiere de 
securite demeure precaire et la presence de l’Etat est au 
mieux faible, et bien souvent, a peu pres absente. Des 
civils demeurent dans une situation ou ils sont confrontes 
a des menaces et l’impunite reste un probleme. Les 
violences qui ont eclate a Bangui en octobre et qui etaient 
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le fait des anti-Balaka et pendant lesquelles des civils, 
mais aussi des membres du personnel de la MINUSCA, 
de l’operation Sangaris et d’EUFOR ont ete activement 
pris pour cible. Au cours de cette periode, certains des 
elements ex-Seleka qui avaient ete regroupes dans trois 
camps a Bangui depuis decembre 2013 ont menace de 
faire exploser une cache d’armes importante qui se 
trouvait dans l’un des camps, a moins qu’une assistance 
importante ne leur soit fournie. A la suite de cela, 
900 elements ex-Seleka ont ete deplaces de ces camps 
et reinstalls dans leurs communautes d’origine et les 
efforts se poursuivent, avec les autorites de transition, et 
le soutien de la communaute internationale, pour mener 
a bien la reinstallation de ceux qui restent sur place, des 
residents de ces camps, et pour enlever ces armes et ces 
munitions du site. 

Le 24 novembre, il y a eu un autre incident 
a l’interieur de la prison centrale de Bangui. Des 
prisonniers ont saisi des armes, tire et lance des 
grenades a main en direction des soldats de la paix 
de l’ONU qui etaient en position de garde, assurant la 
securite depuis l’exterieur de la prison. Dans le contexte 
de cet incident, trois soldats et un agent de police de 
l’ONU ont ete blesses. Je crois que tous ces incidents de 
securite graves qui ont eu lieu dans la capitale auraient 
pu - il faut le dire - faire l’objet d’une escalade tres 
significative s’il n’y avait eu une reaction robuste de 
la part de la MINUSCA, avec le soutien de l’operation 
Sangaris et d’EUFOR, pour retablir l’ordre. 

Les acteurs nationaux prennent aussi des 
mesures. Le 3 decembre, en cooperation avec l’operation 
Sangaris et EUFOR et avec le soutien du chef d’etat- 
major des FACA, la MINUSCA a agi pour verifier et 
preciser la position de ceux des elements choisis parmi 
les FACA qui constitueront la premiere compagnie d’un 
bataillon de protection statique qui sera mis en place 
apres le Forum de Bangui. Chacun de ces militaires a 
signe une declaration sur l’honneur, un engagement de 
bon service et un engagement sur sa determination a 
respecter les droits de l’homme et le droit humanitaire. 
Je crois que c’est une etape symbolique et importante 
vers l’objectif d’une remise en service des FACA, ceci 
dans l’attente des efforts futurs pour mener a bien la 
reforme du secteur de la securite. 

A l’exterieur de Bangui, il y a egalement des 
incidents violents qui impliquent des factions a la fois 
des ex-Seleka et des anti-Balaka, ainsi que d’autres 
groupes armes. Le 24 novembre, 15 ressortissants 
camerounais et un pretre polonais qui etaient tenus en 


otage par le Front democratique du peuple centrafricain 
(FDPC) ont pu etre liberes, a la suite de negociations 
au Cameroun qui ont permis au passage la liberation du 
leader du FDPC, Abdoulaye Miskine, qui etait detenu 
la-bas. Quant aux 10 otages centrafricains restants, qui 
etaient toujours detenus par le FDPC, ils ont ete liberes 
le 29 novembre. 

Dans l’est et dans le centre du pays, la violence 
intercommunautaire, ainsi que les affrontements entre 
groupes armes et les attaques violentes contre les 
populations civiles se poursuivent malheureusement. 
L’Armee de resistance du Seigneur demeure une menace 
dans le sud-est du pays. Par ailleurs, recemment, dans 
la zone de Zemio, dans la prefecture du Haut-Mbomou, 
nous avons assiste a des affrontements ethniques durant 
lesquels au moins cinq personnes ont ete tuees et 13 ont 
ete blessees. En reaction, la MINUSCA a accelere le 
deployment des premieres troupes du contingent 
affecte a cette region et a appuye la creation d’un comite 
de reconciliation compose de leaders des differentes 
communautes. 

Egalement a Bambari, dans la prefecture d’Ouaka, 
il y a eu des incidents interconfessionnels sanglants. 
Plusieurs personnes ont ete tuees et des maisons ont 
ete brulees au cours des deux dernieres semaines. 
Le 5 decembre, trois soldats de la paix de l’ONU ont ete 
blesses dans une attaque par des elements anti-Balaka 
a la suite de l’arrestation par la MINUSCA de leur 
leader local, qui s’appelle - cela ne s’invente pas - John 
« l’Americain ». Dans l’ouest, certaines communautes 
a risque demeurent confinees a des endroits ou il faut 
bien le dire, les conditions d’existence demeurent 
extremement precaires. 

Pour la MINUSCA, une priorite essentielle dans 
ce contexte demeure evidemment la protection des civils. 
En attendant et pour cela, mener a bien le deploiement 
complet des troupes et de la police de la MINUSCA 
demeure une priorite absolue. Ce mois-ci, la MINUSCA 
va atteindre 80 % du deploiement du niveau d’effectifs 
autorises et en janvier prochain, neuf sur les dix unites 
de police constitutes autorisees seront deployees, et la 
dixieme unite doit arriver tres rapidement par la suite. 
Dans le cadre du mandat pour les mesures temporaires 
d’urgence auxquelles le Gouvernement centrafricain a 
donne son assentiment, 217 personnes ont ete arretees 
par la MINUSCA et remises aux autorites judiciaires 
locales. 

Le 24 novembre pres de Bouar, a ete arrete 
en particulier le leader anti-Balaka bien connu qui 
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s’appelle - la aussi, cela ne s’invente pas - « Chocolat», 
qui a ete transfere a Bangui. II est accuse d’une serie 
de tres graves violations des droits de I’homme. C’est 
quelque chose qu’il faut suivre. La MINUSCA a 
continue a elargir et a ameliorer sa capacite a suivre et a 
traiter les menaces aux civils et les violations des droits 
de rhomme. Pour cela, un programme de formation 
accelere pour les troupes de la MINUSCA a ete mis en 
oeuvre, tandis que se poursuit l’etablissement de bureaux 
de terrain en dehors de Bangui. Dans les endroits ou il 
n’y a pas de presence de la MINUSCA, du moins y a-t-il 
une coordination etroite et beaucoup de communication 
avec les organismes humanitaires. Cela a permis l’envoi 
d’equipes integrees de la MINUSCA et des organismes 
et programmes des Nations Unies dans les regions 
menacees, par exemple a Zemio et Yaloke. 

II faut le dire, la Republique centrafricaine entre 
dans une phase critique, a un moment ou l’attention de 
la communaute internationale commence a se detourner 
un peu. Pourtant, le risque demeure eleve que des 
troubles supplementaires dans le processus politique 
ou au niveau de la securite puissent mettre le processus 
de transition en danger. Les autorites de transition, 
pour leur part, ont reaffirme qu’elles s’engageaient a 
faire en sorte que cette transition continue d’etre geree 
de maniere inclusive et consensuelle. La Presidente 
de la transition elle-meme a declare de nouveau, a 
de nombreuses reprises, son intention de ne pas se 
presenter aux elections, et ce, en conformite avec 
la Charte constitutionnelle de transition. II doit etre 
clair que tout retard par rapport au calendrier a partir 
d’aout 2015 serait de nature a fragiliser la transition 
elle-meme. II est done tres important que les autorites 
centrafricaines maintiennent le cap sur cet objectif 
et que les partenaires regionaux et internationaux 
demeurent engages de maniere soutenue et coordonnee 
pour que la Republique centrafricaine continue d’etre 
aidee, afin que ses actions et ses decisions se traduisent 
de maniere effective et durable dans les faits. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Murmokaite. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de presenter cet expose aux membres 
du Conseil en ma qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine. Je vais axer 
ma declaration sur le travail effectue par le Comite et 


son groupe d’experts depuis mon dernier expose au 
Conseil, le 11 juillet (voir S/PV.7215). 

Le 22 juillet, suite a l’examen par le Comite du 
rapport d’activite du Groupe (voir S/2014/452) et de ses 
recommandations, la Presidente du Comite a adresse des 
lettres aux Representants permanents du Cameroun, de 
la Republique democratique du Congo, de la Republique 
du Congo, du Soudan, du Soudan du Sud et du Tchad 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’a 
INTERPOL, a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et a l’Union africaine, dans lesquelles 
elle attire l’attention sur la recommandation du Groupe 
visant a ameliorer le partage de l’information et la 
collaboration afin d’enqueter sur les reseaux criminels 
regionaux impliques dans l’exploitation et le commerce 
illicites des ressources naturelles, notamment les 
produits issus de la faune et de la flore sauvages, et 
de combattre ces reseaux. Le 22 juillet, le Comite a 
egalement publie un communique de presse dans lequel 
il souligne cette recommandation. 

Au cours des consultations tenues par le Comite 
le l"aout, le coordonnateur du Groupe a fourni des 
informations supplementaires concernant les individus 
et entites qui, selon le Groupe, repondaient aux 
criteres de designation cites au paragraphe 41 de la 
resolution 2134 (2014), a savoir cinq personnes et deux 
entites. Le Groupe a recommande au Comite de reporter 
au-dela du 1" septembre son examen ayant trait a la 
designation eventuelle d’un individu et des deux entites. 
Le 19 septembre, le Groupe a declare que l’individu 
et les deux entites concernes repondaient aux criteres 
de designation. Le 20 octobre, le Groupe a presente 
huit etudes de cas supplementaires concernant sept 
individus et une entite repondant selon lui aux criteres 
de designation, ainsi que plusieurs mises a jour de la 
liste des sanctions. A cet egard, je tiens a redire que je 
suis prete a convoquer des consultations du Comite ou 
toute autre forme de reunion pouvant faciliter l’examen 
par le Comite des designations futures. 

Le 24 octobre, le Comite a eu une reunion avec 
le Groupe d’experts afin d’en examiner le rapport final 
(voir S/2014/762) et les recommandations. Selon le 
rapport, les groupes armes controlent encore presque 
toutes les zones habitees de la Republique centrafricaine 
ou y exercent encore une influence, en depit de la 
signature, en juillet dernier, de l’accord de cessation 
des hostilites. L’eclatement croissant des principaux 
groupes armes operant dans le pays constitue egalement 
un obstacle important a la stabilisation du paysage 
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politique, tandis que la rivalite entre les representants 
politiques des groupes armes convoitant des postes 
ministeriels et entre les commandants militaires 
cherchant a controler les ressources est a l’origine des 
luttes intestines recentes entre les principaux groupes 
armes du pays. Dans ce contexte, le Groupe n’a guere 
releve de progres depuis mars 2014 en ce qui concerne 
le desarmement volontaire ou force. 

En faisant le point de l’actualite depuis la 
presentation du rapport final au Comite le 17 septembre, 
le Groupe a fait savoir qu’a la date du 20 octobre, 
les informations qu’il avait rassemblees indiquaient 
que 3 232 civils avaient ete tues depuis l’imposition 
de l’embargo sur les armes le 5 decembre 2013, 
dont 23 travailleurs humanitaires. Le 14 novembre, 
dans le cadre de l’examen par le Comite du rapport final 
et des recommandations, la Presidente a adresse aux 
Missions permanentes de la Belgique, du Cameroun, 
des Emirats arabes unis, de l’lnde, d’Israel, du Liban, 
de la Republique centrafricaine, de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique du Congo, du 
Senegal et du Soudan des lettres ayant trait a certaines 
recommandations particulieres. Des lettres de la 
Presidente ont egalement ete adressees au President du 
Processus de Kimberly, au President du Conseil mondial 
du diamant et au Secretaire executif de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. Au 
sein du systeme des Nations Unies, la Presidente a 
transmis les lettres au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, au Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
au Directeur general du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et au Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de Phomme. 

Le 14 novembre, le Conseil de securite a 
egalement publie un communique de presse (SC/11647) 
en anglais et frangais portant sur la recommandation du 
Groupe visant a engager les exportateurs, importateurs, 
transformateurs et consommateurs d’or centrafricain a 
reduire le risque d’exacerber le conflit en Republique 
centrafricaine en respectant les directives relatives au 
devoir de diligence, telles que prevues dans le cadre du 
Mecanisme de certification regional de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 11 n’y a pas 
eu consensus au sein du Comite pour proceder de meme 
en ce qui concerne une recommandation du Groupe 
relative aux diamants, et une autre recommandation 
tendant a ce que le Comite demande aux Etats voisins de 


communiquer chaque annee, de maniere confidentielle, 
des statistiques completes sur l’importation et 
l’exportation de ressources naturelles. 

Le 2 decembre, apres avoir ete informe par le 
Groupe d’experts du deces, signale le 15 novembre, de 
l’un des trois individus sanctionnes, M. Levy Yakite, le 
Comite est convenu de mettre a jour la liste des sanctions 
pour tenir compte du signalement de ce deces et de 
contacter les Etats auteurs des demandes d’inscription 
afin d’en obtenir une confirmation officielle, adressant a 
cet egard des lettres aux Etats concernes pour demander 
un complement d’information. 

Le 3 decembre, le Comite a tenu sa deuxieme 
reunion officielle avec les Missions permanentes de la 
Republique centrafricaine et des Etats voisins aupres 
de l’ONU, qui ont ete invitees a donner leur opinion en 
ce qui concerne le rapport final du Groupe d’experts. 
Durant cet echange, la Presidente a accueilli avec 
interet les observations du Tchad, membre du Comite, 
ainsi que celles des representants du Cameroun, de la 
Republique centrafricaine, de la Republique du Congo 
et du Soudan du Sud. Dans leurs interventions, les 
Etats Membres participants ont fait etat d’un certain 
nombre de problemes rencontres dans la mise en oeuvre 
des sanctions, tels que la porosite des frontieres et 
l’absence de surveillance aux frontieres. L’un des Etats 
invites a exprime ses preoccupations a l’egard de la 
recommandation du Groupe au Comite visant a ce que 
celui-ci demande aux Etats voisins de communiquer 
chaque annee, de maniere confidentielle, des 
statistiques completes sur l’importation et l’exportation 
de ressources naturelles. 

Je vais maintenant faire le point, a l’intention 
du Conseil, sur les rapports regus jusqu’a present des 
Etats Membres sur l’application des resolutions. A ce 
jour, le Comite a done regu des rapports de 31 Etats 
Membres, ainsi que cinq additifs emanant de trois Etats. 
Seuls deux Etats africains ont presente ces rapports, 
dont aucun dans la zone immediate concernee. Tous les 
rapports regus ont ete mis en ligne sur le site Web du 
Comite. Sur les 15 membres du Comite, 11 ont, a ce jour, 
presente des rapports. J’ai invite les membres a montrer 
l’exemple en presentant en temps voulu leurs rapports 
sur l’application des resolutions. Toujours dans ce sens, 
je prierais egalement les destinataires des lettres de la 
Presidente ayant trait aux rapports du Groupe, d’activite 
et final, de bien vouloir repondre au Comite en temps 
voulu. 
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J’entends poursuivre mes activites de 
communication a l’intention de la Republique 
centrafricaine et des pays voisins, dont certains ont 
souligne a l’occasion de la reunion du 3 decembre la 
necessity de fournir une aide a la mise en oeuvre et de 
clarifier davantage les procedures de derogation. A 
cet egard, la presidence prevoit d’inviter les Etats de 
la region et le Secretariat a participer a la troisieme 
reunion informelle a la Mission permanente de la 
Lituanie au cours de la deuxieme quinzaine de decembre 
pour examiner les procedures de derogation et etudier 
des moyens par lesquels les Etats pourraient solliciter 
l’assistance de donateurs en vue de les aider a appliquer 
le regime de sanctions. 

J’ai egalement l’intention de me rendre en 
Republique centrafricaine en debut d’annee prochaine 
afin d’echanger avec les autorites de transition, la 
MINUSCA, la societe civile, les chefs religieux et 
d’autres acteurs pour faire echo au message qui a emane 
de la reunion du Comite le 3 decembre, a savoir qu’un 
regime de sanctions ne doit pas etre considere comme une 
mesure punitive mais comme un outil de cooperation. 
Comme un representant l’a tres bien formule, c’est 


une manifestation de la solidarity du Comite avec la 
Republique centrafricaine, grace a laquelle les autorites, 
a Bangui, peuvent renforcer l’autorite de l’Etat et cibler 
les fauteurs de troubles. J’ai l’intention de tenir les 
membres du Conseil informes des details de cette visite 
en temps voulu. 

Pour terminer, je tiens a assurer les membres du 
Conseil qu’en tant que Presidente du Comite, je mettrai 
tout en oeuvre pour que le Comite puisse contribuer 
notablement aux efforts deployes par le Conseil, la 
MINUSCA et les autres partenaires internationaux 
pour faire cesser la violence actuelle qui menace la 
Republique centrafricaine et mettre le pays sur la voie de 
la reconciliation, de la paix durable et du developpement 
durable. 

Le President : Je remercie l’Ambassadrice 
Murmokaite pour son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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